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Déclaration liminaire – Formation spécialisée 

1er juillet 2026 – DDFIP de Meurthe-et-Moselle

Monsieur le Président,

Nous vous souhaitons une bonne installation dans vos nouvelles fonctions et 
espérons que vous saurez maintenir un dialogue social de qualité au sein de 
notre direction.

Nous connaissons aujourd’hui la plus grave canicule de ces dernières 
décennies. Des collègues font des malaises, d’autres y compris dans le 54 ont 
des maux de têtes incessants. Depuis plus de 30 ans, le GIEC évalue l’état des 
connaissances sur l’évolution du climat, ses causes, ses impacts. Il identifie 
également les possibilités de limiter l’ampleur du réchauffement climatique et 
la gravité de ses impacts et de s’adapter aux changements attendus.

Les rapports du GIEC fournissent un état des lieux régulier des connaissances 
les plus avancées. Cette production scientifique est au cœur des négociations 
internationales sur le climat. Elle est aussi fondamentale pour alerter les 
décideurs et la société civile.

Malgré cela les gouvernements successifs ne font rien ou si peu. On continue à 
subventionner à coups de milliards les entreprises les plus polluantes et pour se
dédouaner, on explique aux citoyens qu’il faut boire quand il fait chaud.

De qui se moque-t-on ?

Je ne sais pas si vous avez entendu : ce week-end, la Préfecture de police de 
Paris a interdit la marche des fierté et le festival Solidays au moment où Jean-
Pierre Farandou, Ministre du travail a déclaré au Monde : « On ne peut pas 
arrêter la France à partir de 30°C ».



2

Traduction : revendiquer ou faire la fête est 
interdit sous canicule, mais chers concitoyens, 
continuez de bosser, produire, être exploités.

Localement, nous vous avions demandé a 
minima d’accorder à tou.tes les agent.es la 
journée banalisée de 7h à 13h sans rattrapage 
horaire. Cela aurait été un beau geste pour votre
arrivée dans le département. Vous avez refusé.

 

Cette réunion plénière de la Formation spécialisée se tient dans un contexte 
marqué par une succession de dysfonctionnements à la DGFiP qui alimentent 
un sentiment croissant de désorganisation et de perte de maîtrise.

Depuis plusieurs mois, les incidents se multiplient à un rythme et avec une 
gravité qui devraient collectivement nous interroger sur l'adéquation des 
moyens dont dispose aujourd'hui notre administration pour accomplir ses 
missions et garantir la sécurité de ses données.

Parmi les événements récents, nous pouvons notamment citer :

- les couacs impactant les SDIF (surf, GMBI et autres taxes douanières et 
d'urbanisme),

- la panne inédite survenue début février sur un serveur, ayant entraîné une 
possible corruption de données et l'indisponibilité de l'application Hélios, avec 
des conséquences importantes pour le secteur public local et hospitalier ;

- la fuite massive de données sensibles consécutive à une cyberattaque 
touchant le fichier FICOBA, exposant potentiellement 1,2 million de comptes 
bancaires à des risques de fraude, d'usurpation d'identité et d'arnaques ciblées,
ainsi qu'une autre fuite concernant Tchap ;

- le scandale des indus, dont la DGFiP réclame désormais le remboursement sur
l'ensemble de la période non prescrite, soit de mars 2024 à mars 2026. Au 
niveau national, 1 463 collègues ont été concernés, principalement des agents 
de catégorie C, mais également des agents de catégorie B et des retraités. Les 
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sommes réclamées vont de quelques centaines d'euros à plus de 15 000 euros. 
Et rien ne garantit que cette affaire soit terminée ;

- enfin, l'impréparation et le lancement chaotique de la facturation 
électronique, annoncée dès 2024 et dont la généralisation est prévue en 
septembre 2026, déstabilisent des SIE déjà exsangues et qui n'avaient pourtant
pas vocation à porter un tel projet.

Une fois encore, la logique semble être toujours la même : faire toujours plus 
avec toujours moins.

Avant d'aborder l'ordre du jour, nous souhaitons revenir sur une information 
portée à notre connaissance au début du mois de juin.

Par une note du 10 juin 2026, la Direction générale a annoncé une deuxième 
vague de recrutements de contractuels. Aux 96 autorisations de recrutement 
déjà accordées en février s'ajoutent désormais 800 CDD supplémentaires, 
conséquence directe de l'analyse des mouvements de mutation et du nombre 
toujours élevé de vacances d'emplois.

Pour Solidaires Finances Publiques, cette décision constitue un aveu 
particulièrement révélateur de l'état des effectifs dans les services.

Nous espérons que vous pourrez nous préciser la dotation attribuée à la DDFIP 
de Meurthe-et-Moselle. À notre connaissance, seuls deux recrutements 
seraient prévus, contre dix en Moselle et vingt-trois dans les Vosges.

Par ailleurs, les organisations syndicales ont reçu l'ordre du jour du CSA de 
réseau du 2 juillet, qui comporte un point d'information intitulé « Adaptation 
du réseau DGFiP 2027-2030 ». Contrairement à ce que dit la DG, ce nouveau 
projet s'inscrit entièrement dans la continuité du NRP et aura une nouvelle fois 
des conséquences mortifères pour notre réseau de proximité, les agentes et 
agents et les usagers.

Par ailleurs, se projeter sur une telle réforme qui prévoit d'ici 2030 la fermeture
de 300 structures, aujourd'hui nous interroge sur le mandat et la légitimité 
politique de notre DG. Un tel projet avant les élections présidentielles porté par
un gouvernement en "fin de mandat" est très curieux. Au vu de ce qui est 
envisagé, notre adminsitration deviendra un "prestataire de services" dans les 
France Services et l'accueil au public ne se fera qu'à travers les centres de 
contacts. 
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Si ce projet est décliné jusqu'en 2030, dès 2027 des restructurations, des 
fermetures vont être opérées dans un certain nombre de direction. Et si ce 
projet ne concernera au final pas l'ensemble du territoire, couplé avec le 
nouveau référentiel emplois, il va dans les faits réduire encore plus les 
possibilités de mobilités tant géographiques que professionnelles, et être un 
nouveau facteur de dégradation des conditions de travail et d'augmentation du
mal être et de souffrance de très très nombreux collègues. Nous sommes donc 
toutes et tous concernés.

Des réunions d'information ont déjà été organisées dans certains 
départements. Ce n'est pas le cas en Meurthe-et-Moselle.

Pouvez-vous nous indiquer si des projets de restructuration sont actuellement 
à l'étude dans notre département ?

Nous souhaitons maintenant aborder les documents inscrits à l'ordre du jour, 
et plus particulièrement le Tableau de bord de veille sociale 2025 ainsi que 
l'Observatoire interne 2026, à travers l'exemple du SPFE.

Pourquoi ce service ?

Parce qu'il apparaît aujourd'hui comme emblématique de difficultés que l'on 
retrouve malheureusement dans de nombreux services de notre direction.

Rappelons qu'il a fait l'objet d'une enquête à la suite d'une tentative de suicide 
sur le lieu de travail en 2025.

Nous disposons donc de plusieurs sources convergentes permettant 
d'apprécier la situation du service :

- la restitution intermédiaire du cabinet APG réalisée dans le cadre de l'enquête
consécutive à cet événement grave ;

- le Tableau de bord de veille sociale 2025 ;

- l'Observatoire interne 2026 ;

- le compte rendu de la réunion de service consacrée à cet observatoire le 22 
juin dernier ;

- le DUERP 2026.

Les constats sont particulièrement préoccupants.
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Selon le cabinet APG, 63 % des agents du SPFE déclarent être « souvent » ou « 
toujours » soumis à des contraintes de rythme élevé.

Le cabinet souligne qu'un tel résultat traduit une pression temporelle 
importante, une intensification du travail et un environnement potentiellement
générateur de stress chronique, de fatigue et de dégradation de la qualité du 
travail. Lorsqu'il s'accompagne d'une charge mentale élevée et d'un manque de
moyens, ce constat constitue un véritable facteur de risque psychosocial.

Par ailleurs, 50 % des agents expriment des inquiétudes quant à l'avenir de leur
activité, révélant une forte insécurité professionnelle.

Les résultats de l'Observatoire interne 2026 sont tout aussi éloquents :

- 31 % des agents se déclarent inquiets ;

- 34 % désabusés ;

- 24 % fatigués ;

- 10 % en colère ;

contre seulement :

- 24 % motivés ;

- 5 % enthousiastes ;

- 11 % heureux ;

- et aucun agent ne se déclare confiant.

Les réponses aux questions ouvertes font ressortir des préoccupations 
récurrentes :

- surcharge de travail et charge mentale croissante ;

- augmentation constante des tâches ;

- pression accrue avec des missions toujours plus nombreuses et diversifiées ;

- manque d'effectifs et postes non remplacés ;
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- inquiétudes sur l'avenir du service et de la direction ;

- dégradation des conditions de travail et baisse des moyens humains.

Ainsi, 65 % des agents indiquent que leur motivation est en recul.

Lorsqu'on leur demande quelles devraient être les priorités pour améliorer 
leurs conditions de travail, les réponses sont sans ambiguïté :

- renforcer les moyens humains ;

- recruter et former de nouveaux agents ;

- mettre fin aux suppressions d'emplois.

Nombreux sont également ceux qui évoquent la nécessité d'une meilleure 
reconnaissance salariale.

Le niveau moyen de stress est évalué à 7 sur 10.

Les données du Tableau de bord de veille sociale 2025 confirment cette 
situation :

- 32,83 emplois disponibles pour 43 emplois prévus au TAGERFiP ;

- un taux de couverture des emplois de seulement 76,35 %, le plus faible du 
département ;

- 145 heures écrêtées ;

- un taux d'absentéisme pour maladie de 5,16 % ;

- trois emplois durablement vacants.

Le compte rendu de la réunion de service consacrée à l'Observatoire interne 
souligne que les inquiétudes demeurent fortes en raison des mouvements de 
personnel, des suppressions d'emplois et des craintes d'augmentation de la 
charge de travail. Les réorganisations internes et les réévaluations de priorités 
ne suffisent plus à rassurer les agents.

Enfin, dans le DUERP 2026, les agent.es ont inscrit les éléments suivants : 

« Pression temporelle et pression des objectifs; sollicitations incessantes; 
injonctions contradictoires; manque d'effectifs et de moyens; absence de 
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reconnaissance de la hiérarchie et des agents; impacts négatifs de la vie pro sur
la vie perso; difficulté à déconnecter et à prendre des congés; suppression de 
postes et de débouchés », « Charge de travail en enregistrement ; 
augmentation des délais ; mécontentement des usagers », « Départs d’agents 
avec des compétences spécifiques », « stress lié aux restructurations ; stress lié 
à l’incertitude sur la durée de la carrière (âge de la retraite) »Face à de tels 
constats, nous aurions pu nous attendre à une attention particulière portée à 
ce service, à un plan d'action ambitieux et à des moyens supplémentaires.

Il n'en est malheureusement rien.

On demande régulièrement aux agents de s'exprimer, de répondre aux 
enquêtes et de signaler leurs difficultés.

Mais à quoi sert de recueillir leur parole si celle-ci n'est ni entendue ni suivie 
d'effets ?

L'exemple du SPFE est particulièrement révélateur.

Au 1er septembre prochain, six agents quitteront le service — trois agents de 
catégorie B et trois de catégorie C.

En contrepartie, seules trois arrivées sont annoncées : un agent de catégorie A 
et deux agents de catégorie C.

Cherchez l'erreur.

Ou plutôt non : l'erreur, nous la connaissons déjà.

Elle consiste à continuer d'exiger toujours davantage d'un service déjà fragilisé 
tout en refusant de lui accorder les moyens humains indispensables à son 
fonctionnement.

Nous aurions pu développer le même constat pour d'autres services, 
notamment les SIP ou les services techniques, qui connaissent eux aussi des 
situations particulièrement dégradées.

Cette même logique se retrouve dans les crédits consacrés à la politique 
ministérielle de prévention.
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Alors que l'inflation continue de progresser, l'enveloppe mutualisée diminue de
1 447 euros et l'enveloppe locale de 6 681 euros.

Et cela alors même que l'année 2025 a été marquée par une multiplication des 
suicides au sein de notre ministère.

Là encore, cherchez l'erreur.

En questions diverses, nous reviendrons sur la canicule et la question des 
ventilateurs et sur votre réponse à différents courriers que nous vous avons 
adressés.

Je vous remercie de votre attention.


